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Députés et sénateurs de-
vraient adopter le projet
de révision constitution-
nelle.

AU terme des travaux de lacommission mixte pari-taire Assemblée nationale/Sénat, qui se sont tenusvendredi dernier, le Parle-ment se réunira en congrèsmercredi prochain pouradopter, de manière défini-tive, le projet de loi portantrévision de la Constitutiongabonaise. Ce texte a étéadopté, vendredi dernier,en termes identiques, parles membres de la commis-sion précitée. Étant en-tendu que cette mouturefinale a été soumise, pouravis, à la Cour constitution-nelle. À charge pour laHaute juridiction de veillerà sa constitutionnalité.Dans tous les cas, au re-gard des dispositions de laLoi fondamentale, " la pré-
sence d'au moins deux tiers
des membres des deux
Chambres est exigée. La
présidence du congrès est
assurée par le président de
l'Assemblée nationale. Le
bureau du congrès est celui
de l'Assemblée nationale.
Une majorité qualifiée des
deux tiers des suffrages ex-
primés est requise pour
l'adoption du projet de révi-
sion constitutionnelle".

Le Parlement réuni en congrès mercredi
Projet de révision de la Constitution

J. KOMBILE MOUSSA-
VOU
Libreville/Gabon

Il faut dire que ce n'est pasla première fois que le Par-lement se réunira encongrès. En 2003, on s'ensouvient, les deux Cham-bres du Parlement s'étaientréunies pour adopter uneproposition de révision dela Loi fondamentale quiavait débouché, entre au-tres, sur l’institutionnalisa-tion du scrutin majoritaireuninominal à un tour pourles élections politiques, lasuppression de la limita-tion du nombre de man-dats présidentiels, etc. Plusprès de nous, en 2011,  celaavait conduit à préciser lesmissions et attributions dela Cour des comptes, clari-fié les critères d'éligibilitédes membres du Conseiléconomique et social,(CES), les compétences duConseil national de la com-munication (CNC), etc.Toutes ces modificationsde la Constitution avaientsuscité une levée de bou-cliers de la part de l'oppo-sition. Et cela s'est encore

vérifié ces derniers temps.On a tous encore en mé-moire les attaques au vi-triol du leader de l'Unionnationale (UN), ZacharieMyboto, du sénateur de lacommune d'Oyem, Jean-Christophe OwonoNguema, et du président del'Union et Solidarité (US),Jean de Dieu MoukagnyIwangou, qui avaient dé-noncé, dans l'actuel projetde révision de la Constitu-tion, " une monarchisation
du pouvoir et un déséquili-
bre du sacro-saint principe
de l'équilibre des pouvoirs".Quoiqu'il en soit, les parle-mentaires se sont attelés àamender de manière signi-ficative le texte soumis àleur examen. De sorte queles promus aux emplois su-périeurs civils de l’État, lesambassadeurs ainsi que les"envoyés extraordinaires"prêtent serment devant laCour de cassation et nonplus devant le chef del’État, comme initialementprévu.

Les sénateurs adoptant le projet de révision de la
Constitution.
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Autour du Premier ministre,
Emmanuel Issoze Ngondet,
les membres du gouverne-
ment ont abordé les voies
et moyens de traduire en
acte les décisions du nu-
méro un gabonais. Ce qui
devrait se matérialiser,
dans les tout prochains
jours, par l'annonce d'un
plan précis et détaillé.

LE Premier ministre, Em-manuel Issoze Ngondet, a

présidé, en fin de semainedernière, à l'immeuble du2 Décembre, une réunioninterministérielle consa-crée à la matérialisationdes mesures annoncéespar le chef de l’État, AliBongo Ondimba, dans sontraditionnel discours desvœux à la Nation.Il faut dire qu'il y a ur-gence. D'autant que, danscette allocution, le prési-dent de la République avaitclairement laissé entendreque cette année " est mar-
quée du sceau de l'efficacité
et des réalisations" et qu' il

ne tolérerait plus " aucun
retard, ni obstacle dans la
mise en œuvre des projets".C'est dire que l'équipe Is-soze Ngondet 2 est vérita-blement astreinte à uneobligation de résultats.D'autant plus que certainesmesures annoncées par lechef de l’État doivent êtretraduites en actes, pourcertaines, dès ce mois. Etpour d'autres, en mars pro-chain.C'est le cas notamment dela mesure d'exonérationtemporaire des cotisationssociales pour toute créa-

Le gouvernement s’active à mettre en œuvre les mesures annoncées par le chef de l’État
Au lendemain du traditionnel discours des vœux à la Nation du président de la République

J.K.M
Libreville/Gabon

tion nette d'emplois àcompter de ce mois. Cettemesure, avait-il précisé, "
devra permettre de créer 10
000 nouveaux emplois. Pour
ce faire, l'employeur bénéfi-
ciera de 50% d'exonération
des charges sociales à la
première embauche, 75% à
la deuxième embauche et
100% à la troisième".De même, avait-il pour-suivi, " à compter du mois
de mars prochain, 94 éta-
blissements secondaires se-
ront dotés de 30
ordinateurs, ainsi que d'une
connexion internet". Ce qui,avait-il relevé, " s'inscrit
parfaitement dans le volet ''
Gabon numérique '' du Plan
stratégique Gabon émer-

gent (PSGE) et permettra la
mise à disposition de nou-
veaux outils pédagogiques
pour améliorer l'apprentis-
sage des élèves. Collégiens et
lycéens seront ainsi sensibi-
lisés aux fonctionnalités et
applications de l'outil infor-
matique. Ils seront mieux à
même d'appréhender un
monde en pleine mutation
digitale".De fait, au cours de cetterencontre, Emmanuel Is-soze Ngondet et l'ensembledes membres de sonéquipe ont planché sur lesvoies et moyens de tra-duire en actes les mesuresportant en outre sur la ré-habilitation des écoles pri-maires sur l'ensemble du

territoire national, la finali-sation du programme defournitures des tables-bancs, la mise en placed'une flotte de bus médica-lisés, la création d'un Fondsd'initiative départemen-tale, l'installation des lam-padaires solairesphotovoltaïques dans leszones rurales, la moderni-sation de notre système deretraite, le programme degratuité des frais d'accou-chement, etc.Selon certaines indiscré-tions, le gouvernement de-vrait rendre public, dansles jours à venir, un plandétaillé et précis de concré-tisation de toutes ces me-sures.

Le  Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet (c), présidant les travaux.
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Vue des membres du gouvernement.

Ph
o
to

 :
 D

.R


